
IMMEUBLE : 1 BERHAUT                                                                      
1 ALLEE MARIE BERHAUT                                                          
35000 RENNES                            Rennes, le         27 Janvier 2026     

Référence Marché: NOTRE TARIF EN VIGUEUR                                                  
LOCALISATION    : 1 ALLÉE MARIE BERHAUT - CAP NORD C - MR COURSON 06 25 47 56 14          
MOTIF           : CURAGE RÉSEAU EAUX USÉES                                                
Donneur d'ordre : M. T. COURSON                                                           

==================================
NATURE DE L'INTERVENTION :

Mise a disposition d'un véhicule de curage équipé d'une pompe hautepression          
et d'une pompe d'aspiration.                                                         

INTERVENTION DU 12/01                                                   
MISE EN PLACE DU VÉHICULE ET DU MATÉRIEL                                
DÉBOUCHAGE RÉSEAU EAUX USÉES (EVIER)                                    
CONTRÔLE - BON ECOULEMENT                                               
FIN DE CHANTIER ET REPLI DU MATÉRIEL                                    

OBSERVATIONS    : MB       AB Email envoyé le 19/01/26 a 09H50 M. T. COURSON              

AT LCOMPTER Email envoyé le 12/01/26 a 10H27 M. T. COURSON              

ATTENTION : EN AUCUN CAS NOTRE RESPONSABILITE NE PEUT ETRE ENGAGEE EN CAS DE              
=========   FUITE QUI APPARAITRAIT A LA SUITE DE NOTRE INTERVENTION PAR SUITE             

DU MAUVAIS ETAT DES JOINTS, DE LA POROSITE OU DE LA VIEILLESSE DES            
FONTES, DU PLASTIQUE, DU GRES OU DU FIBRO-CIMENT.                             

Nos fournitures sont affectées d'un coefficient de vente de 1,43 sur le prix              
d'achat sauf conditions particulieres convenues avec le client.                           

==================================
Quantité  Heures - Suppléments - Descriptif         N°BT   P.U. HT                   

1,00  Ff Déb.Hte Pression 1h30+Dépl. 0 a 20Kms    2     272,73       272,73      

SERVIMO SHBIR - 2, rue des Joncs - 35520 LA MEZIERE
SAS au capital de 485 000 €

RCS. de Rennes 511.998.684 – TVA intracommunautaire FR94511998684
Tél : 02 30 21 27 70 - ouest@servimo.fr

IBAN : FR76 3000 3014 7000 0209 0309 663 - B.I.C : SOGEFRPP

Assainissement, Curage
Plomberie, Recherche de fuites
Electricité, Menuiserie
24h/24 – 365j/365

H 481737 1 / 2

N/REF : 8/01/2026 17H10 C:004035 I:09103        
V/REF : 00113260100045CST00003656                
V/Email reçu le Jeudi 08/01/2026 a 17H10         

EES_CLEVIA OUEST                       
BU00113                                
13 RUE DE LA LONGERAIE                 
CS 36877                               
35768 SAINT GREGOIRE                   

6010416 27/01/2026

FACTURE N° 6010416



TOTAL H.T. ...............       272,73      

T.V.A.   a 20,00% ........        54,54      

TOTAL T.T.C. ......En EURO ______327,27      

Valeur en votre reglement au 28 Février 2026                 
Pénalités de retard: 3 fois le taux d'intéret légal                                       
(Loi n° 2008-776 du 4 Aout 2008)                                                          
Indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement : 40 euros                               
TVA acquittée sur les encaissements.                                                      

SERVIMO SHBIR - 2, rue des Joncs - 35520 LA MEZIERE
SAS au capital de 485 000 €

RCS. de Rennes 511.998.684 – TVA intracommunautaire FR94511998684
Tél : 02 30 21 27 70 - ouest@servimo.fr

IBAN : FR76 3000 3014 7000 0209 0309 663 - B.I.C : SOGEFRPP

Assainissement, Curage
Plomberie, Recherche de fuites
Electricité, Menuiserie
24h/24 – 365j/365
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CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE
MAINTENANCE

Références à indiquer sur toute facture : 

Nom du contrat : BNP PARIBAS - CAP NORD C 
N° du contrat : 2600028

: B01063

: DEPARTOUT Romain

ARTICLE 1 DESIGNATION DES PARTIES CONTRACTANTES

Entre

(E.P.) :

Raison sociale : EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES CLEVIA OUEST (BU00113)
Forme juridique : SAS
Siège social : RUE MICHEL MANOLL
                      ZAC CHANTRERIE ILOT PERVERIE ERDRERIE II
                      44 300 NANTES

Etablissement : 13 RUE DE LA LONGERAIE | 35 768 SAINT GREGOIRE

Registre du Commerce : NANTES
Représenté par : M. BARBIER Mickaël 
Agissant en qualité de : RESPONSABLE ACTIVITE MAINTENANCE BRETAGNE 

Et

LE SOUS-TRAITANT (S.T.) :

Raison sociale : SERVIMO SHBIR
Forme juridique : SAS
Capital social : 485 000
Siège social : 2 RUE DES JONCS | 35 520 LA MEZIERE

Registre du Commerce : RENNES
Répertoire des métiers : RENNES 511 998 684
Siret : 511 998 684 00092
Représenté par M. BIGOT Benoit
Agissant en qualité de DIRECTRICE GÉNÉRALE
et dûment mandaté pour signer les présentes.
Adresse d'expédition : 2 RUE DES JONCS | 35 520 LA MEZIERE

est intervenu le présent contrat, sous réserve de l'agrément du S.T. et de l'acceptation des conditions de 
paiement par le Maître d uvrage (loi 75-1334 du 31/12/75 - titre I-Art.3).

00113260100045CST00003656
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ARTICLE 2 OBJET DU CONTRAT PIECES CONTRACTUELLES

CONTRAT PRINCIPAL :
Désignation du contrat principal : CONTRAT DE MAINTENANCE
Maitre d uvrage - Client principal : CAP NORD C
Nature du contrat : DEBOUCHAGE RESEAU EAUX USÉES

: 1 ALLÉE MARIE BERHAUT | 35 000 RENNES

CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE, OBJET DU PRESENT CONTRAT :
Nature du contrat : DEBOUCHAGE RESEAU EAUX USÉES

: 1 ALLÉE MARIE BERHAUT | 35 000 RENNES

PIECES CONTRACTUELLES :
Le présent contrat et ses annexes à savoir :  
- annexe 1 : devis du S.T.
- annexe 2 : 

du contrat et notamment les normes relatives à la 
maintenance (NF FD X 60-100 ).

En cas de contradiction entre ces documents, y compris entre les annexes elles-mêmes
-dessus.

ARTICLE 3 APPLICATION DES DISPOSITIONS LEGALES ET CONTRACTUELLES.

3.1. Le S.T. déclare avoir justifié de son activité et de la régularité de sa situ par la fourniture 
des pièces mentionnées ci-dessous, lors de la conclusion du contrat.
Les documents énumérés au présent article devront être rédigés ou traduits en langue française et les montants 
éventuels mentionnés en euro.

S.T. établi en France

En cas de S.T. établi en France, en application de D.8222-5 du Code du travail, il devra être 
fourni les pièces suivantes :

datant de moins de six (6) mois (article 
L.243-15 du Code de la sécurité sociale). Cette attestation devra mentionner le nombre des 

te des rémunérations déclarées.
l
d :        

un extrait K bis de moins de trois (3) mois ;
une c ;
un 

l ;
un 

.

En application de -5 du Code du travail, le S.T. E.P. les 
documents visés ci-dessus réactualisés tous les six (6) mois ; 
présent contrat.



EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES | CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE MAINTENANCE 2600028
3 / 12

S.T. :

En cas de S.T. , en application de D.8222-7 du Code du 
travail, il devra être fourni les pièces suivantes :

u

numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les 
coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ;
un document attestant de la régularité de la situation sociale du cocontractant au regard du 
règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 - certificat de détachement A1 -
convention internationale de sécurité sociale ;
et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de 

ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent.
A défaut des documents mentionnés ci-dessus, une attestation de fourniture des déclarations 

L.243-15 du Code de la sécurité sociale. 
et l

:
o un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document 

équivalent certifiant cette inscription ;
o un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition 

; 
o pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six (6) mois 

e

En application de -7 du Code du travail, le S.T. E.P. les 
documents visés ci-dessus réactualisés tous les six (6) mois ; 
présent contrat.

En cas de détachement de salariés, le S.T. devra également, avant le début de tout détachement, 
conformément aux articles L.1262-2-1, L.1262-4-1 et R.1263-2 E.P. :

détachement effectuée sur le téléservice SIPSI ;
une copie du document désignant le représentant du S.T. sur le territoire national chargé 

aux articles L.1262-2-1 et R.1263-2-1 du Code du travail 
affiliation à la sécurité sociale du salarié détaché en France

-6, L1264-2 et L8115-1 du 
Code du travail » ci-jointe

Pour tous les sous- :

- ;
- la liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail, prévue aux articles 

L.5221-2 et D.8254-2 du Code du travail (

le cadre de ce contrat. Cette liste doit préciser , la nationalité, le type et le 
.

Cette liste devra impérativement être complétée si le S.T. des prestations
pour réaliser celles-ci

de travail.
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En application de -4 du Code du travail, le S.T. E.P. la liste 
nominative visée ci-dessus actualisée en cas de nouveau salarié ou évolution du nombre de salariés 

cause, la liste nominative sera réactualisée tous les
six (6) mois ; contrat.

Un
Ses qualifications et certifications professionnelles,
Attestation

3.2. Dans le cas où il est soumis au dispositif, le S.T. établi ou non sur le territoire national est tenu de 
faire porter en permanence sur le site, par ses salariés et les intérimaires auxquels il a recours, y compris 
les salariés et intérimaires détachés, cation professionnelle

E.P. Contrat, procéder à la vérification des cartes 
détenues par les salariés et intérimaires du S.T. ou par les salariés et intérimaires de ses sous-traitants 
éventuels. Chaque employeur informe son personnel de cette possibilité de vérification étant entendu 
que le S.T. devra s'assurer de la parfaite régularité du personnel affecté au chantier, en prenant soin 
notamment de garantir la validité des titres de séjours et de travail du personnel étranger sur toute la 
durée de son intervention.

En cas de non- cation professionnelle, les 
salariés ou intérimaires concernés ne pourront accéder au chantier
situation. 
entière et exclusive. résilier le Contrat.

3.3. déclare faire accepter le S.T. et agréer ses conditions de paiement par le Client Principal, 
-1334 du 31 décembre 1975.

ARTICLE 4 HYGIENE ET SECURITE - DECHETS

4.1 Hygiène, sécurité, protection de la santé et des conditions de travail

Le S.T. est tenu de :
respecter le Plan Général de Coordination, p
cadre des chantiers soumis à Coordonnateur SPS ou à Plan de Prévention ;
f
obligations ;
respecter le plan de prévention et toutes ses mises à jour effectuées en cours de contrat ;
respecter les dispositifs de sécurité mis en place ;
assurer la protection individuelle de son personnel, notamment en rendant obligatoire le port de 
gants et lunettes de protection ;
p
de son personnel sur le site en respectant les textes réglementaires ;
assurer le maintien ou la mise en place des protections collectives existantes et assurer 

prestations ;
p client 
principal ou son représentant, le m , le coordonnateur SPS ;
organiser les formations nécessaires aux compétences demandées en matière de sécurité 
délivrer les habilitations et autorisations nécessaires à leurs tâches
transmettre son analyse des risques et E.P. lorsque des nouveaux risques 
surviennent sur le site ;
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d informer l entreprise utilisatrice le plus tôt possible et au plus tard dans les vingt-quatre (24) 
heures de tous accidents survenus sur le site d intervention

site.

Le non- -dessus donnera lieu à une pénalité forfaitaire de XXXX
euros (par défaut 1000 euros si non renseigné) par infraction.
Le cas échéant, le S.T. met en place, à ses frais, les nouvelles procédures et/ou équipements requis, 
notamment pour des raisons sanitaires.

sécurité et à défaut met en place une formation pour ceux affectés à des tâches signalées comme risquées.
Le S.T. prestations ou 

E.P,
E.P. de tous recours qui pourraient être exercés à son encontre.

4.2 Evacuation et traitement des déchets

Le S.T.
EP.

ARTICLE 5 EXECUTION DES PRESTATIONS

Le S.T.
législation et de la réglementation applicable ainsi que conformément aux dispositions :

Suivant votre proposition commerciale du 19/01/2026

Références des équipements concernés
Modèle : 
N° de série : 
Année : 

Descriptif technique 

Mise en place du véhicule et du matériel 
Débouchage réseau eaux usées (évier)
Contrôle de bon fonctionnement 

Fourniture :

donnant lieu à ladite réclamation.
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ARTICLE 6 DUREE -

6.1 Durée

La date de pris 01/01/2026.

Le contrat est établi pour une durée de 1 an, soit une fin de contrat au 31/12/2026.

Le contrat pourra être prorogé en cas de prorogation du contrat principal sans que sa durée puisse être 
supérieure à celle du contrat principal.

6.2 Délais d intervention 

Le S.T. est tenu de réaliser les prestations mises à sa charge au titre du contrat dans le respect du 
.

Clévia Ouest.

En cas de non-respect de ces délais, il sera appliqué par rapport au délai et planification globale, et par 
rapport à l'enchaînement des tâches du chantier : si le sous-traitant termine le chantier en temps et en 
heure, mais que sur certains points particuliers, il a, par un retard ponctuel, entraîné le retard d'un autre 
corps d'état, les pénalités de ce dernier pourront être imputées au sous-traitant. Dans tous les cas, c'est 
le comité de pilotage du chantier qui tranchera la responsabilité des retards. 
Dans cet esprit, il est demandé au sous-traitant de signaler en argumentant, tous les événements entravant 
son avancement, et pouvant le prémunir de l'application des pénalités.

Aucune pénalité prévue au contrat
Le sous-traitant supporte les pénalités du chantier fixées au CCAP annexé
1% par jour calendaire de retard plafonné à 10% du montant HT

-traitant pourra se voir imputer 
une pénalité journalière de euros par relance en lettre recommandée avec accusé de réception.

-
traitant du préjudice réellement subi si son montant s'avérait supérieur au montant des pénalités. Les 
pénalités sont applicables de plein droit du fait de la constatation matérielle de la carence du sous-traitant, 

calendaire, sans déduction pour jour férié ou autres. Il est expressément convenu que l'application de ces 
pénalités n'est pas conditionnée par l'application de pénalités par le Maître d'Ouvrage.

ARTICLE 7 PRIX

7.1. Prix forfaitaire

E.P. paiera au S.T. un prix global et 
forfaitaire annuel de 272,73 euros HT

Le prix est ferme.

Civil, le S.T. faisant son affaire des conséquences de tous changements de circonstances éventuels.

7.2. Révision du prix
- Sans objet
7.4. Facturation et règlement
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7.4.1 Facturation 

Les factures émises à terme échu sont adressées par le S.T.

EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES CLEVIA OUEST
BU00113

13 RUE DE LA LONGERAIE | CS 36877
35 768 SAINT GREGOIRE

7.2.

E.P.: En application de l article 283, 2 nonies du Code Général des 
Impôts, aucune TVA ne doit être facturée par le S.T. réalisant des travaux de construction, de réparation, 
de nettoyage, d entretien, de transformation et de démolition d un bien immobilier.
De ce fait, tous les documents présentés par le S.T. devront impérativement être établis HT. Les factures
devront porter la mention « auto liquidation de la TVA ».
A défaut, les documents avec mention de la TVA lui seront retournés pour modification. Aucun intérêt 
de retard de paiement ne sera, en tel cas, dû au S.T.

7.4.2 Règlement 

Le règlement du S.T. est réalisé :

Par paiement direct 

TTC, les marchés de la défense ayant des seuils spécifiques)

La transmission des factures du S.T.
les collectivités territoriales et les établissements publics interviendra sous forme dématérialisée sur le 
portail Chorus Pro accessible sur le lien suivant : https://chorus-pro.gouv.fr

Les factures sont payées par E.P. à quarante-cinq (45) jours fin de mois. 

En cas de retard de paiement, E.P. trois (3) fois le taux 

ARTICLE 8 PIECES DE RECHANGE ET CONSOMMABLES

Le S.T. est tenu de fournir les pièces de rechange et les matières consommables .

ARTICLE 9 PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES HORS FORFAIT

Le S.T. pourra assurer, sur attachements ou devis préalables acceptés E.P., les fournitures et 

installations, en particulier : 
- travaux - préventifs ou après incidents -

- interventions consécutives à des travaux exécutés par E.P.,
- dépannages exceptionnels,
- toutes modifications ou améliorations des installations.

La réception de ces prestations sera constatée 
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ARTICLE 10 FORCE MAJEURE

délai de sept (7) jours suivant la survenance de

inf es conséquences.

Chaque Partie supporte ses propres 
conséquences.

report accepté par le Client principal.

ARTICLE 11 RESPONSABILITE- ASSURANCES

Chacune des P

Le S.T. fournira à la signature du marché, au début de chaque année civile le cas échéant, ou sur simple 

Les assurances souscrites par le S.T.
E.P. pour tous dommages corporels, matériels et immatériels, dont il serait reconnu responsable ou 

.

ARTICLE 12 GARANTIE

Les prestations font l'objet d'une garantie minimale d'un (1) an. Le point de départ du délai de garantie 

prestation qui serait reconnue défectueuse. Cette garantie couvre également les frais de déplacement de 
personnel de conditionnement, d'emballage et de transport de matériel 
nécessités par la remise en état ou le remplacement. 

notamment du type pénalités imputées par le Client final, il pourra être exigé du S.T un matériel de 
remplacement équivalent à ses frais. 
Si, à l'expiration du délai de garantie, le S.T n'a pas procédé aux remises en état prescrites, ce délai est 
prolongé jusqu'à l'exécution complète des remises en état.

ARTICLE 13 RESILIATION

13.1. Le contrat est résilié de plein droit, sans indemnités,
judiciaire lorsque :

- le marché principal est résilié,
- le client principal S.T. .

13.2 Le présent sous-traité peut également être résilié de plein droit , après mise en demeure 
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception restée huit (8) jours sans effet, aux torts 
exclusifs du S.T., dans les cas suivants :

- défaillance contractuelle,
- retard de plus de huit (8) 
- sous-traitance, sans autorisation E.P., des prestations objets du présent contrat

6.3,
- ,
- atteinte du plafond des pénalités,
- défaut de transmission de s pièces visée .
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Le délai de huit (8) jours peut être réduit à quarante-huit (48)
Le délai court à compter de la réception par le S.T. de la mise en demeure notifiée par recommandé, ou, 
à défaut, à compter de la date de première présentation du recommandé l'en avisant.

13.3 En cas de manquement aux dispositions sur le travail illégal ou de fraude au regard des engagements 
souscrits par le S.T., le contrat pourra faire l'objet d'une résiliation immédiate et de plein droit sans mise 
en demeure préalable.

13.4 Le S.T. supportera les frais et conséquences financières de la résiliation de son Contrat et de son 
remplacement par une autre entreprise sans préjudice des dommages et intérêts éventuels au bénéfice de

E.P. du montant des sommes qui lui resteraient 
dues ou à défaut seront remboursées par le S.T. E.P. dans un délai de trente (30) jours suivant la 

.
Dans tous les cas de résiliation imputable au S.T., ce dernier supporte une pénalité égale à 10% de son 
marché TTC, sauf préjudice réel plus important subi par l'E.P..

13.5. En cas de sauvegarde ou de redressement judiciaire du S.T. E.P. dès qu'il a connaissance de cette 
procédure, met en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception celui qui dispose du droit 
d'exiger l'exécution des contrats en cours de lui faire connaître dans un délai d'un mois (sauf délai 
différent imparti par le juge-commissaire) s'il entend exiger la poursuite de l'exécution du présent 
contrat.

Le Contrat est résilié si l'administrateur a exprimé la volonté de ne pas en poursuivre l'exécution ou n'a 
pas pris parti dans le délai légal ou imparti par le juge-commissaire.

En cas de liquidation judiciaire du S.T.
C

En cas de résiliation, il est établi contradictoirement un état des prestations exécutées par le S.T.
défaillant, de ses approvisionnements, installations et matériels, des factures payées et des conséquences 

E.P..

ARTICLE 14 PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Le S.T.
- respecter les obligations légales et réglementaires en matière de protection des Données lui incombant,
- -traitants et prestataires 
connaissent et respectent les règles relatives à la confidentialité et à la protection des Données,
- prendre les mesures de sécurité nécessaires pour protéger les Données contre la destruction, la perte 
accidentelle, la modification, la divulgation ou l'accès non autorisé,
- n
-
- à supprimer ou retourner à à tous les documents et fichiers contenant des Données après la fin 
du traitement réalisé.

ARTICLE 15 DECLARATIONS - ETHIQUE

Le S.T. présent contrat à respecter le Cahier Ethique et Engagements Eiffage 
et à demander à ses propres co-contractants (co-traitants, sous-traitants et/ou fournisseurs) de respecter 
les principes dudit Cahier disponible sur le site www.eiffage.com.
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Le S.T. déclare en outre :
- qu'il respecte -

de :
o droit de la concurrence, 

ou le blanchiment,
o celles applicables en matière de santé et sécurité des personnes, de droit de 

ci-après ensemble « les Règles »
-

collaborateurs, aucun don, cadeau, paiement, rémunération ou avantage quelconque indu(s) en 

de quelque nature que ce soit ou de tout autre avantage
- -respect des Règles susvisées.

Sur demande de 
respect de ces Règles et du Cahier Ethique et Engagements. 

collaborateur pour violation, dans le cadre du présent sous-traité, des réglementations relatives au droit 
de la concurrence, à la lutte anti-

, le S.T. et ses co-
contractants, aux fins de vérifier le respect des Règles et du Cahier Ethique et Engagements. Le S.T.

, et permettra 
notamment leur accès des auditeurs à ses locaux, à tout document ou information ou tout autre élément 

. Le S.T. collaborera en répondant à toute question relative 
au Respect des Règles et du Cahier Ethique et Engagements.

En cas de manquement persistant, répété ou délibéré aux obligations sus évoquées, sera en droit 
de résilier le contrat pour faute, sans préjudice des dommages et intérêts que sera en droit de 
réclamer par tout moyen auprès du S.T. en réparation de toute perte ou de tout dommage résultant de ce 
manquement ou de cette violation.

ARTICLE 16 RESPONSABILITE SOCIALE, SOCIETALE ET ENVIRONNEMENTALE

Le groupe Eiffage est soumis aux dispositions de la loi sur le devoir de vigilance du 27 mars 2017.

En outre, il s'est engagé dans une politique volontaire de responsabilité sociale, sociétale et 
environnementale. Cet engagement se traduit notamment par la signature de la Charte Relations 
fournisseurs responsables publiée par la Médiation des Entreprises rattachée au Ministère de l Economie 
et des Finances et l adhésion au Global Compact porté par l ONU. Ces textes portent tant sur le respect 
des droits humains, des normes internationales du travail, que sur l environnement et la lutte contre la 
corruption. 
L E.P. attend en conséquence du S.T. qu'il respecte les principes promus par ces dispositions, concernant 
tout particulièrement :

- Le bannissement de toute forme de travail illégal, contraint ou forcé, le refus d'employer des 
enfants, le respect des libertés fondamentales et la protection des droits de l'homme,

- Le respect des droits des salariés, sans discrimination aucune,
- Le respect des règles de sécurité et de prévention de la santé, en veillant à son application 

constante,
- Le respect de la règlementation environnementale.
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Concernant le respect des ressources et le développement durable en particulier, le S.T. s engage à 
impact de son activité sur l environnement.

re de la réalisation de ses 
prestations (déplacement de ses salariés, utilisation des énergies) à prendre en c
inhérent à ses choix et à son organisation.

Le S.T. fera preuve de soutien au développement de technologies, de produits et de pratiques préservant 
l'environnement, notamment sur la préservation de la biodiversité, la réduction de l'empreinte carbone 
et sur la contribution à l'économie circulaire.

Le S.T. devra être certifié ISO 14001 ou s'engager dans une démarche de mise en place d un système 
de management environnemental de type ISO 14001 au cours de l exécution du contrat.

Afin de s inscrire dans la démarche RSE d Eiffage, le S.T. s'engage préalablement à la signature du 
contrat à remplir un questionnaire RSE via l'outil convenu avec l E.P., et à mettre à jour les informations 
qui y sont portées à la demande de l'E.P.. L E.P. pourra travailler avec le S.T. à un plan d amélioration 
si la note RSE obtenue via l auto-évaluation du Fournisseur ne correspond pas aux critères d exigence 
RSE d Eiffage.

Au minimum une fois par an, le S.T. présentera à l E.P. ses innovations et les actions menées au titre de 
la responsabilité sociale, sociétale et environnementale.

Le S.T. pourra faire l'objet d'un audit afin de vérifier le respect de ses engagements. Il devra à cet effet 
faciliter l'accès à son organisation et apporter toute l'aide nécessaire à la bonne exécution de cet audit.

ARTICLE 17 AUTRES DISPOSITIONS

17.1. Afin de faciliter les échanges entre les Parties, chacune d'elles désigne un interlocuteur. Ceux-ci 
se rencontreront à périodes régulières fixées d'un commun accord pour analyser l'avancement des 
prestations, objet du présent contrat. Un compte-rendu de ces réunions est élaboré systématiquement par 
le S.T. pour tracer l'historique des relations entre les Parties.

17.2. Le S.T. E.P. des observations ou réclamations qui lui 
seraient directement adressées par le Client principal interdit de remettre à ce dernier des prix 
concernant des prestations complémentaires 
tout autre intervenant que E.P..

17.3. Le S.T. ne peut céder, faire apport ou sous-traiter tout ou partie des prestations
E.P..

17.4 Tout document fourni par le S.T. au titre du présent contrat rédigé en langue étrangère sera 
accompagné

17.5

présent Contrat, pendant la durée du marché et pour une période de deux (2) ans après son expiration 
pour quelque motif que ce soit.
En outre, le S.T. ne peut utiliser ou reproduire, sur quelque support ou par quelque procédé que ce soit, 



EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES | CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE MAINTENANCE 2600028
12 / 12

17.6 (2) ans après 
P

intervenus à un moment quelconque de 
En cas de non-respect de cette obligation, la P
rémunération versée au collaborateur en cause pendant les douze derniers mois.

17.7. L

représenter plus de X% (à défaut 30%)

ARTICLE 18 - INTUITU PERSONAE - CESSION

Le contrat est conclu intuitu personae

ARTICLE 19 - SIGNATURE ELECTRONIQUE

Le présent c

Dans ce cadre, le contrat est établi en un seul exemplaire numérique original, dont une copie sera délivrée 

solution de signature électronique dans des conditions de nature à garantir sa parfaite conformité et 
intégrité.

contrat 
ne pourra être apposée que par son représentant légal, mentionné en en-tête des présentes.

ARTICLE 20 - LITIGES

Toutes les contestations qui s'élèveraient entre les Parties à l'occasion de l'interprétation ou de l'exécution 
du contrat, seront soumises au droit français et à la compétence exclusive des Tribunaux du siège de 

E.P..

Fait à Saint Grégoire, le 22/01/2026, en un exemplaire original.

Pour Entrepreneur principal, Pour le Sous-traitant,
EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES CLEVIA OUEST SERVIMO SHBIR

(Signature précédée de la mention (Signature précédée de la mention 
« LU ET APPROUVÉ ») « LU ET APPROUVÉ »)


